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La presomption d'innocence 



La presomption d'innocence est une garantie a plusieurs niveaux, mais il a fallu attendre un 
certain temps pour que cette reconnaissance aie une effectivite en droit. 
De facon generate, la presomption d'innocence reflete l'idee que dans une democratie il n'est 
pas concevable de faire peser la charge de la preuve ou une presomption de culpabilite sur la 
personne poursuivie. 

Etudier la question de la presomption d'innocence necessite des eclaircissements sur la 

notion. 

Par ailleurs, il doity avoir conciliation avec d'autres droits : 

- Comment considerer une personne comme etant innocente alors qu'elle n'a pas encore ete 
jugee et que Ton doit prouver sa culpabilite ? 

- Comment le Conseil Constitutionnel va-t-il la concilier avec d'autres liberies telles que la 
liberie d' expression ? 

- Contraintes des services de police : 

Au cours de la garde a vue, le deroulement de celle ci est-il bien respectueux de la 
presomption d'innocence ? 

Au regard de ces corollaires, on pourra mesurer en quoi la presomption d'innocence est bien 
respectee. 

Grace a la procedure penale et le respect de la presomption d'innocence, doit s'etablir 
l'equilibre entre la XX et la necessaire protection de l'individu : c'est a la procedure penale de 
donner a l'individu injustement poursuivi les moyens de faire eclater son innocence. 

Rappel de principe historique de la presomption d'innocence : 

La presomption d'innocence dans l'Antiquite, jusque la Revolution, n'etait pas 

particulierement consacree. 

- Durant l'Antiquite, l'accuse etait a priori presume coupable : le prevenu devait pour se 
disculper subir les epreuves de ordalies (parfois pires que la peine). 

Au Moyen Age : le systeme accusatoire prevaut et Ton doit prouver son innocence, par 
ordalie, serment ou duel. Mais a cette epoque-la deja certains auteurs, reprennent la formule 
du digeste de Justinien : « il vaut mieux laisser un coupable impuni que de puni un innocent » 

C'est final em ent avec le siecle des lumieres avec Voltaire que la presomption d'innocence 
revient au devant de la scene et se voit consacree dans la DDHC par son article 9 : tout H 
etant presume innocent = force davantage recognitive et non creative : les revolutionnaires 
faisant valoir un principe qui semblait etre inherent et ne font que le consacre. 

En droit interne, la presomption d'innocence peut se defrnir aujourd'hui comme le principe 
selon lequel en matiere penale, toute pers poursuivie et soupconnee avoir commis une 
infraction est consideree comme innocente des faits qui lui sont reproches, tant qu'elle n'a pas 
ete declaree coupable. 
Divers niveaux : 

- Constitutionnel, depuis 1981, plus relative qu'au niveau europeen. 

- Legislatif : lois de 1993 et du 15 Janvier 2000. 



- International, par 1' article 6 § 2 de la CEDH 1 , par 1' article 11-1 DUDH 2 . 

Dans son application, les juges tentent d'accorder une meilleure mise en ceuvre de ce principe. 

Ampleur de la presomption d' innocence : les fondements diversifies de la presomption 

d' innocence (I). 

Application de ce principe : caractere relatif de la presomption d'innocence (II) 

I Fondements diversifies de la presomption d'innocence 

Consacree a un triple niveau constitutionnel, legislatif et europeen. 

I / Au niveau constitutionnel : une consecration Mini tee de la presomption d'innocence. 

• A Consecration textuelle : 

La DDHC la COnSaCre dans SOn article 9 : « Tout hommeetant presume innocent jusqu'a ce qu'il ait ete declare 
coupable, s'il est juge indispensable de l'arreter, toute rigueur qui ne serait pas necessaire pour s'assurer de sa personne doit etre severement 
reprimee par la loi. » 

Disposition utilisee par le Conseil Constitutionnel de facon implicite dans sa decision du 9 

Janvier 1980 « Loi relative a la prevention de 1' immigration clandestine ». 

Puis plus explicitement consacree dans une decision du 20 Janvier 1981 « Securite et 

liberies ». Dans cette decision, il etait question de choix du procureur pour telle ou telle 

procedure 3 . 

Cette decision entraine deux consequences importantes : 

- La charge de la preuve doit incomber a la partie poursuivante, 

- A defaut de charge suffisante, le juge doit prononcer la relaxe de l'interesse 4 . 

• B Application mated elle de la presomption d'innocence : 

Le Conseil Constitutionnel n'a pas developpe la garantie de la presomption d'innocence en 
dehors du domaine penal, limitant la garantie de la presomption d'innocence a la seule 
procedure penale. 

II aurait pu l'etendre en dehors : dans sa decision du 9 Janvier 1980 5 , ou encore il a prefere 
annul er les dispos pour d'autres motifs que la presomption d'innocence dans sa decision du 

1 1 octobre 1984 (Loi visant a limiter la concentration et a assurer la transparence financiere et 
le pluralisme des entreprises de presse). 

Les Debiteurs et beneficiaires de la presomption d'innocence : le principe la presomption 
d'innocence s'impose a toutes les autorites de l'Etat et non pas uniquement auxjuri dictions. 
Elle peut egalement s'appliquer a des personnes privees notamment la Presse : Loi du 15 juin 
2000. 



Toute personne accusee d'une infraction est presumee innocente jusqu'a ce que sa culpabilite ait ete legalement etablie. 
2 
Toute personne accusee d'un acte delictueux est presumee innocente jusqu'a ce que sa culpabilite ait ete legalement etablie au cours d'un proces public oil toutes les garanties necessaries a 

sa defense lui auront ete assurees. 

Considerant 33. « Considerant que, si le pouvoir d'apprecier dans quelle mesure le recours a la procedure d'information confiee au juge d'instruction n'est pas necessaire et d'user alors de 
Tune des procedures de saisine directe est attribue au procureur de la Republique, c'est en raison du fait que la charge de la poursuite et de la preuve lui incombe ; qu'un recours non 
pertinent du procureur de la Republique a l'une des procedures de saisine directe aurait necessairement pour consequence, en raison de la presomption d'innocence dont beneficie le 
prevenu, soit la relaxe de celui-ci, soit la decision de la jundiction de jugement de proceder a un supplement d'information prevu par 1 'article 396, alinea 2, du code de procedure penale tel 
qu'il resulte de l'article 51 de la loi soumise a l'examen du Conseil constitutionnel » 
4 

Consider a nt 3 « Considerant que, quelle que soit l'option faite par le procureur de la Republique entre les diverses procedures de poursuites et sans egard au fait qu'il y a eu ou non une 

information prealable confiee a un juge d'instruction, le jugement de l'affaire au fond appartient a la meme juridiction ; que celle-ci. eclanee an besom par le supplement d'information 
qu'elle aura pu ordonner en toute hypothese, doit statuer sur la culpabilite du prevenu, toujours presume innocent, selon des regies de forme et de fond identiques ; qu'ainsi les dispositions 
dont il s'agit ne sont contraiies ni aux droits de la defense ni a l'egalite devant la justice. » 

« Considerant que les mesures d'expulsion sont des mesures de police auxquelles sont assignes des objectifs differents de ceux de la repression penale ; qu'aucune disposition de la 
Constitution, non plus qu'aucun principe de valeur constitutionnelle ne fait obstacle a ce que la loi confere a l'autorite administrative le pouvoir de prendre un anete d'expulsion fonde sur 
des faits de nature a justifier une condamnation penale, alors meme qu'aucune condamnation definitive n'aurait ete prononcee par l'autorite judiciaire » 



2 / Consecration legislative de la presomption d' innocence : 

- La premiere loi est du 4 Janvier 1993 portant reforme de la procedure penale. Elle introduit 
dans le code civil l'article 9-1 droit de toute pers au respect de la presomption d'innocence 6 . 
Toute pers peut demander au juge civil, mime en refere, l'insertion d'une communication 
pour faire cesser l'atteinte a la presomption d'innocence. 

La loi a aussi remplace le terme inculpe par mise en examen. 

- Une seconde loi du l er fevrier 1994, concernant la notion des interventions de l'avocat en 
matiere de garde a vue va concerner la presomption d'innocence en matiere de detention 
provisoire. Mettant en place le mecanisme du refere liberte, qui permet a une personne mise 
en detention de former une demande de liberation immediate lors meme qu'elle interjette 
appel de la mesure prise par le juge d' instruction. 

- La loi Guigou du 15 juin 2000, votee dans un tres large consensus, transforme les 
differentes phases de la procedure penale afin de renforcer les droits des victimes et 
d'ameliorer les droits des personnes mises en cause (dans le but aussi d'harmoniser la 
procedure francaise avec les exigences de la jurisprudence et les directives europeennes). 
Les principaux points de la loi de 2000 : 

- Appel en matiere criminelle 

- Reforme de la liberte conditionnelle 

- Modification du regime des garde a vue : de simples temoins ne pourront plus faire l'objet 
de cette mesure et seuls les suspects pourront etre places en garde a vue. 

Possibility pour un avocat d'intervenir des la l er heure puis a la 48 eme heure (en cas de mise en 

examen pour enlevement et sequestration commis en bande organisee, proxenetisme, vol 

commis en bande organisee, extorsion ou association de malfaiteurs) ou a la 72 eme heure (trafic 

de stupefiants ou actes de terrorisme). 

Cette loi reforme aussi le deroulement de l'instruction preparatoire, creant le statut de temoin 

assiste. 

Le texte reforme aussi la detention provisoire : 

Afin de mieux renforcer les droits des personnes mises en cause, la loi prevoir que cette 

mesure doit etre prise a titre exceptionnelle, doit faire l'objet d'un examen particulier, et se 

contenter du strict necessaire. 

La decision de placement en detention provisoire est prise par le juge des liberies et de la 

detention. 

- La loi s'est interessee au respect de la presomption d'innocence au regard de la liberte 
d'expression. La loi prevoit que les procureurs de la republique, ou le juge d'instruction, 
pourront communiquer avec la Presse. De plus les audiences ne pourront etre publiques qu'a 
la demande du mis en examen. 

- Ensuite, la loi modifie la loi de 1881 sur la liberte de la Presse et prevoit que l'image d'une 
personne menottee ou entravee qui serait indentifiable ne peut se faire sans son consentement. 

- Enfin, la loi etend les delais pour demander reparation d'une atteinte a la presomption 
d'innocence. 

- Les articles 70 et 71 tendent a faciliter l'indemnisation des personnes reconnues innocentes. 
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Chacun a droit au respect de la presomption d'innocence 



Lorsqu'une personne est, avant toute condemnation, presentee publiquement comme etant coupable de faits faisant l'objet d'une enquete ou d'une instruction judiciaire, le juge peut, meme 
en refere, sans prejudice de la reparation du dommage subi, prescme toutes mesures, telles que l'insertion d'une rectification ou la diffusion d'un communique, aux fins de faire cesser 
l'atteinte a la presomption d'innocence, et ce aux frais de la personne, physique ou morale, lesponsable de cette atteinte. 



- L'art 626 du code de procedure penale prevoit desormais la reparation integrate du prejudice 

materiel et moral cause par la condamnation 7 . L'indemnite etant fixee par le l er President de la 

Cour d'Appel du ressort du domicile de l'interesse, soit par la juridiction qui a prononce la 

decision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement 8 , avec appel possible devant une 

commission d'indemnisation. 

La loi Gigou instaure un nouvel equilibre, davantage protecteur de la presomption 

d' innocence. 

D'autres lois interviendront, ce sont les lois Perben I et II sans modifier l'esprit de la loi de 
2000. 



3 / Protection Europeenne extensive de la presomption d'innocence : 

• A / Textuellement : 
L'article 6 § 2 de la CEDH reconnait le principe et dispose : 

« Toute per sonne accusee d'une infraction est presumee innocente jusqu'a ce que sa 
culpabilite ait ete legalement etablie. » 

La presomption d'innocence est done intimement liee au droit a un proces equitable : selon la 
CEDH, la presomption d'innocence figure parmi les elements d'un proces penal equitable 
exige lui-meme par l'article 6 9 . 

Des 1963, avec l'affaire Autriche contre Italie, puis avec en 1983 dans la decision Minelli c 
Suisse, la CEDH affirme un paragraphe de principe : il ya atteinte a la presomption 
d'innocence si sans etablissement legal de la culpabilite d'un detenu une decision judicaire le 
concernant reflete le sentiment qu'il est coupable 10 . 

Ici done on voit que e'est le pre jugement qui est vise : quand le juge considere, des le depart, 
son sentiment quant a la culpabilite d'une personne (tel que par des declarations faites a la 
Presse : Affaire Lavents c Lettonie du 28 novembre 2002 11 ) 



Sans prejudice des dispositions des deuxieme ettroisreme alineas de Particle L. 781-1 ducode de l'orgamsationjudiciaue, uncondamne reconnu innocent en application du present titre a 

droit a reparation integrate du prejudice materiel et moral que lui a cause la condamnation. 

8 

Article 626 alineas 4 et 5 : « La reparation est allouee par le premier president de la com' d'appel dans le ressort de laquelle resrde l'interesse et suivant la procedure prevue par les articles 

149-2 a 149-4. Si la personne en fart la demande, la reparation peut egalement etre allouee par la decision d'ou resulte son innocence. Devant la cour d'assrses, la reparation est allouee par la 
cour statuant, comme en matiere civile, sans l'assistance des jures. 

Cette reparation est a la charge de l'Etat, sauf sonrecours contre la partie civile, le denonciateur oule faux temoin par la faute desquelsla condamnation a ete prononcee. Elle est payee 
comme frais de justice criminelle, correctronnelle et de police. » 
9 
Toute personne a drort a ce que sa cause soit entendue equitablement, publiquement et dans un delai raisonnable, par un tribunal rndependant et impartial, etabli par la loi, qui decidera, sort des 

contestations sui ses droits et obligations de caractere civil, soit du bien-fonde de toute accusation en matiere penale dingee contre elle 

10 

Paragraphe 23. Le requerant se pretend victime d'une violation de 1' article 6 § 2 (art. 6-2) de la Convention, ainsi liberie: 

"Toute personne accusee d'une infraction est presumee innocente jusqu'a ce que sa culpabilite ait ete legalement etablie." 

Elle resulterait de la decision, du 12 mai 1976, par laquelle la chambre de la Cour d'assises du canton de Zurich, tout en cloturant les poursuites pom' cause de prescription, mit a la charge 

de l'interesse une partie des frais de la procedure et lui enjoignit de payer a la socrete Tele- Repertoire et a M. Vass une indemnite de depens (paragraphes 12-13 ci-dessus). 

Paragraphe 34 : « (. . .)1 a presomption d'innocence s'accommode-t-elle de la solution consistant a imposer la charge de frais de procedure et d'une indemnite de depens a une personne qui a 

beneficie d'un classement, d'un non-lieu, d'un acquittement ou, comme ici, de la prescription? 

Ainsi que le Gouvernement le souligne avec force en ordre subsidiaire, le systeme permettant d'adopter cette solution dans certains cas est profondement enracine dans la tiadition juridrque 

Suisse: la legislation federate et celle dela majonte des cantons, dont Zurich, l'ont consacre; la jurisprudence et la pratique l'ont developpe. Selon M. Minelli au contraire, il incombe a 

l'Etat d'assumer en entier le risque des poursuites penales, en matiere non seulement de preuves mais aussi de frais de procedure. 

Auxyeuxde la Commission, ledit systeme ne samait ensoi seheurter a l'article 6 § 2 (art. 6-2) dela Convention; un probl erne smgirait cependant sr les motifs dela decision du juge ou 

tout autre element precrs et concluant revelent que la repartition des frars decoule d'une appreciation de la culpabilite du prevenu. 

35. La Cour souscrit en princrpe al'avis de la Commission. Elle souligne pourtant, conformement a sa jurisprudence constante, que. dans une cause rssue d'une requete mdividuelle, il lui 

faut se borner autant que possible a l'examen du cas concret dont onl'asaisre (voir notamment 1' arret Adolf precite, sene A no 49, p. 17, § 36). Partant, eUe n'apas a se prononcer in 

abstracto sm la legislation et la pratique zurichoises, mais uniquement sur la maniere dont elles furent appliquees a l'interesse. 

37. Aux yeux <le la Cour, la presomption d'innocence se trouve meconnue si, sans etablissement legal prealable de la culpabilite d'un prevenu et, notamment, sans que ce dernier 

ait eu 1' occasion d'exercer les droits de la defense, une decision judiciairele concernant reflete le sentiment qu'il est coupable. II peut en aller ainsi meme enl'absence de constat 

formel; il suffit d'une motivation donnant a penser que le juge considere l'interesse comme coupable. 

En l'espece, Monsiem' Lavents, ancien president du conserl de surverllance de la « Banka Baltija », la plus giande banque lettonne, est condamne a une peine d'emprisonnement, suite a 
la farllite frauduleuse de la banque. 

§ 30. Les 4 et 5 novembre 1999, « Lauku avize » et « Respublika », deux quotidiens lettons, publierent les declarations de Mine Steinerte [la juge], qui, repondant aux questions d'un 
journahste suri'etat de l'affaire, declara notamment : "(...) La defense a encore le droit d'introduire la demande en recusation contre le juge. Pouimoi, e'est deja la cinquieme demande en 
recusation. Je m'y sms deja habituee. Les avocats de Lavents ont profite de toute occasion pom me recuser. Et je ne comprends pas pourquoi (...) II est impossible de prolonger rnfmiment 
l'examen de l'affaire. Mais il est possible de l'ajoumer s'il y a des rarsons objectives pom cela. La legislation du travail nous garantit le droit au conge annuel et au conge pom' maladie. Si les 
avocats de Lavents et de [son coaccuse] manifestaient vraunent de l'mteret pour 1'acceteratron de l'examen de l'affaire, celle-ci pourrait etre terminee dans le delai de srx ou sept mois. Ce 
serait possible s'rls ne voulaient pas se debarrasser de moi. Pourquor ? Parce qu'il est impossible de m'acheter ou de me faire peur. D'ailleurs, s'ils etaient des gens vraiment mtelligents, ils 
pourraient debattre les preuves qui se trouvent dans le dossier. Pendant le debat contradictoire, ils pourraient exprimer leurs objections et demontrer les errems du Parquet general. S'ils 
etaient en disaccord avec le jugement, rls pourraient former un recoms devant une juridiction superieure. Mais la defense a decide de se debarrasser de moi par tout moyen, et les demandes 
en recusation s'enchainent les unes apres les autres (...) Ils [la defense] considerent que les accuses ne sont pas coupables, que l'accusation est fausse. Je ne puis pas encore dire 
aujourd'hui si le jugement portera condamnation ou acquittement partiel (...)" 

31. Le 7 decembie 1999, le journal letton « Kommersant Baltic » publiaune nouvelle declaration de Mme Steinerte, oil elle s'exprima ainsi : "(...) Franchementje ne comprends pas la 
defense et les accuses. lis ne se reconnaissent pas coupables, voyez-vous ? Par exemple, Lavents va jusqu'a nier l'episode de l'accusation concernant la detention d'armes. Alors, prouvez 
votre innocence, et c 'est tout ! Mars eux, il me semble, ils pensent que je veux simplement mettre Lavents et [son coaccuse] Freimanis en prison. Je n'ai pas besoin de cela (. . .)" 



• B / Mated ell ement : 
La question : cette presomption d' innocence est-elle limitee a la seule matiere penale ou peut 
elle s'etendre a d'autres domaines, malgre sa redaction visant les « accuses » ? 
On sait que la CEDH a une vision autonome de la matiere penale, celle-ci, afin d'eviter que 
certains Etats depenalisent certains domaines afin de les exclure du controle de la CEDH. 
II s'ensuite que la garantie de presomption d'innocence y est elargie par la jurisprudence de la 
CEDH: 

- Elle s' applique dans un contentieux penal et en aval d'un proces penal (c'est a dire apres 
celui-ci). Ainsi en est-il de la procedure en reparation engagee contre l'Etat par une personne 
acquittee. Celle-ci, bien qu'elle ne soit plus accusee au sens de l'art 6§2, pourra s'en prevaloir 
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L'acquittement definitif d'un accuse interdit remission de doutes relatifs a son innocence. 
A ce titre toute decision relative a la demande en reparation d'une detention provisoire apres 
un acquittement definitif porterait atteinte a l'art 6§2 Yassar Hussain c RU 7 mars 2006 
CEDH y condamne le RU en raison de commentaires d'un juge qui a refuse d'allouer des 
dommages interets a un requerant 13 . 

La presomption d'innocence peut s'appliquer de facon elargie : notamment lorsque la 
responsabilite penale ne survit pas a l'auteur du fait delictueux. Ainsi en matiere de fraude 
fiscale, l'imposition d'une amende penal a ses heritiers est contraire a l'article 6 CEDH. 
En dehors de la matiere penale ? 



125. La Cour rappelle que la presomption diimocence, consacree par l'article 6 § 2 de la Convention, exige notamment qu'en remplissant leurs fonctions lesmembres du tribunal ne 
partent pas de l'idee preconcue que le prevenu a commis Facte incrimine ; la charge de la preuve pese sur I'accusation et le doute profite a 1' accuse (von l'arret Barbera, Messegue 
et Jabardo c. Espagne du 6 decembre 1988). Par consequent, l'article 6 § 2 exige que les representants de l'Etat— les juges charges de l'affaire en premier lieu, mais egalement les 
representants des autres autorites investies du pouvoir publique — s'abstiennent de declarer en public que l'accuse est coupable d'avoir commis rinfraction incriminee, avant que 
sa culpabilite ait ete regulierement etablie par le tribunal (voir l'arret Allenet lie Ribemont c. France du 10 fevrier 1995). 

126. (...) [Etmeme si le juge] n'a jamais formellement dit que le requerant etait coupable. La Cour rappelle toutefois qu'aumeme titre que toute autre disposition de la Convention ou de ses 
protocoles, l'article 6 § 2 doit s'interpretei de facon a garantii des droits concrets et effectifs, et non theoriques etillusoires (voir l'arret Allenet de Ribemont). Comme elle a juge dans 
l'affaire Mmelli c. Suisse (l'arret du 25 mars 1983), concernant la motivation des decisions judiciaires, la piesompti on d'mnocence peut etre violee meme enl'absence de constat formel ;il 
suffit que la decision contienne une motivation dormant a penser que le juge considere l'interesse comme etant coupable. La Cour estime que la meme approche doit etre suivie en matiere 
de declarations faites par les autorites publrques. En effet, le fait que les propos en question sorent tenus sous une forme interrogative ou dubrtatrve, ne suffit pas pour les soustraire de 
l'empiise de l'artrcle 6 § 2 

127. La Cour constate que, dans sa premiere interview, publiee les 4 et 5novembre 1999, Mine Steinerte declara qu'elle ne savait pas encore « si le jugement porter[ait] condamnation ou 

acquittement partiel ». Aux yeux de la Cour, une telle affirmation montrait clairement que la juge etait d'ores et deja convaincue de la culpabilite du requerant, au moms sur l'un des points 

de I'accusation, et qu'elle excluait la possibility de le declarer completement innocent. Quant a la deuxieme interview, parue le 7 decembre 1999 dans « Kommersant Baltic », Mine 

Steinerte y fit part de son grand etonnement devant le fait que les accuses s'obstinaient a plaider non coupables sur tous les pomts de I'accusation. En particulrer, elle attira 1 'attention des 

journalrstes et des lecteurs sur unchef d'mculpation (la detention rhegale d'annes enl'espece) oul'attitude du requerant lmpararssait la plus incomprehensible etillogique. La Cour estime 

que de telles affirmations equivalent elles aussi a une reconnaissance de culpabilite du requerant. Par ailleurs, la Cour ne peut qu'exprimer sa surprise devant le fait que, dans le cadre de 

cette demrere interview, Mme Steinerte suggera aux accuses de prouver au tribunal qu'rls n'etarent pas coupables. Vu sa nature generate, une telle rndication va a rencontre du principe 

meme de presomption d'mnocence, l'un des prrncipes fondamentaux de l'Etat democratique. » 
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§ 33. La Cour reaffirme P autonomic de la notion « d'accusation en matiere penale » figurant a l'ai'ticle 6. D'apres sa jmisprudence constante, ll lui faut appliquer trois criteres pom' 

determiner si une personne est accusee d'une infraction penale ausens de Particle 6 : 

- la qualification de la procedure en droit national, 

- sa nature substantielle 

-le type et lagravite de la sanction encourue par la personne concemee (Phillips c. Royaume-Uni, no 41087/98, §31, CEDH 2001; A.P., M.P. etT.P. c. Suisse, arret du 29 aoiit 1997, §39). 
De plus, le champ d'application de Particle 6 § 2 ne se limite pas aux procedures penales qui sont pendantes (Allenet de Ribemont c. France, arret du 10 fevrier 1995, § 35). II est arrive a la 
Cour dejuger cette clause applrcable a une decision de justice pnse apres l'arret des poursuites (Mmelli c. Suisse, 25 mars 1983, et Lutz, Englert et Nolkenbockhoff c. Allemagne, 25 aoiit 
1987) ou apres un acquittement (arrets "Sekanina, Rushitr", et "Lamanna c. Autiiche", 10 juillet 2001). Ces arrets concemaient des procedures afferentesa des questions telles que 
ropportumts de fane supporter a l'accuse les depens de linstance. de lui rembourser les frais necessaires engages par lui (oupar ses heritiers) oudehu accorder une mdemnite pour sa 
detention provisoire, routes questions qui ont ete jugees constrtuer un coiollaire et un complement des procedures penales concernees. 

34. La Cour estime que la procedure d'indemnisation incriminee en Pespece n'a pas emporte formulation d'une « accusation en matiere penale » a Pencontre du requerant, et juge inutile 
de repondre a l'argument du Gouvernement selon lequel ladite instance revetait un caractere civil. Elle considere qu'il s'agit de determiner si, cela etant, celle-ci etait neanmoins liee a la 
procedure penale d'une maniere propre a la faire tomber dansle champ d'application de l'article 6 § 2. Elle rappelle que les juridictions rationales, dans leurs decisions htigieuses sur la 
question de Pindemnisation, se sont explrcrtement referees au liberie de l'article 444 ducode deprocedure penale, en veitu duquel tout accuse peut demander reparation des prejudices 
directement lies a la procedure penale menee a son encontre. 

38. Ainsi, non seul ement Paction en reparation suit la procedure penale dans le temps, mais elle est egalement liee a celle-cr en droit comme en pratique, du point de vue tant de la 
competence juridictionnelle que des questions a tiancher. En termes simples, elle vise a etablir s'il pese sur l'Etat une oblrgation de reparer financi element le prejudice cause par lui, du fait 
des poursuites, a la personne acquittee. La Cour estime que, si le requerant n'a pas fait Pobjet d'une « accusation en matiere penale » dans le cadre de la procedure en reparation, les 
conditions d'octroi d'une indemnrte etaient, dans les circonstances, lrees a la question de la lesponsabilite penale au point de faiie tomber ladite procedme sous P empire de l'ai'ticle 6 § 2, 
qui trouve des lors a s'appliquer. 

19. (...) La question a tiancher est celle de savoir si le juge dufonds'est fonde sur des soupcons quant a l'innocence du requerant apres l'acquittement de ce dernier (Moody c. Royaume- 
Uni, no 22613/93, rapport de la Commission du 16 octobre 1996, et D.F. c. Royaume-Uni, no 22401/93, decision de la Commission du 24 octobre 1995). 

20. Toutefois, ni l'article 6 § 2ni aucune autre disposition de la Convention ne reconnait a « l'accuse » le droit a un dedommagemerrt pom une detention provisoire reguliere encas de 
cloture despomsuites dirigees contre lui (voir, par exemple, Sekanina, precite, pp. 13-14, § 25). Deplus, la Convention ne garantitpas a un defendeur acquitte le droit de se faire 
rembourser ses frais (Masson et Van Zon c. Pays-Bas, arret du 28 septembre 1995, serie A no 327-A, p. 19, § 49). 

21. Enl'espece, Taction publique n'a pas abouti parce qu'un temoin cle a refuse de se presenter au tribunal et que, dans ces condrtions, le ministere pubhc aprefere abandonner les 
poursuites plutot que de contraindre ce temoin a comparaitre. Absolument rien ne donne a penser que le requerant ait eu un comportemerrt susceptible de le faire relever de l'un des cas de 
figure prevus par la directive de procedure pour refuser le remboursement des depens, et rien ne laisse non plus a entendre que le requerant ait ete en quor que ce soit responsable de la non- 
comparution du temoin. 

22. Le juge a refuse de rembourser les depens du requerant en invoquant les motifs smvants : « [i]ly a des elements de preuve clairs dans les pieces du dossier. (...) il existe des elements de 
preuve convaincants sur ces questions ». La seule interpretation de ces termes venant naturellement a l'esprit est que le juge a refuse le remboursement parce qu'il estimait que, bien que le 
temoin cle ne soit pas venu deposer et que le requerant ait ete acquitte, ce dernier etait en fait coupable des faits qui lui etaient lepioches. 

23. Pom' la Cour, cela levenait a s'appuyer sur des soupcons quant a l'innocence du requerant apres son acquittement, ce qui est mcompatible avec la presomption d'innocence. 



La CEDH a considere que certains litiges administratifs pouvaient porter atteinte a la 
presomption d'innocence : 

- Contraventions administratives Oztiirk c Allemagne. 

- Amendes sur la concurrence Stenit c France 1991 

- Procedures relatives a la fraude fiscale Hentricht c France 1994 

- Sanctions disciplinaires : avocats Weber c Suisse 1988 et militaires. 

L' appreciation de la CEDH se fait en principe en excluant le contentieux administratif de la 
protection de la presomption d'innocence . 

II en va de meme en matiere de contentieux de la fonction publique (sauf en matiere de 
remunerations dans la fonction publique). 

De meme en matiere de police concernant des mesures seulement preventives : pas de 
protection de la presomption d'innocence. 

La jurisprudence EU est assez extensive dans ce domaine 

II Caractere relatif du principe de la presomption d'innocence 

§ 1 La garantie Constitutionnelle : 

a) Elle a pu se manifester dans differentes circonstances : garde a vue et detention 
provisoire. 

Ces deux procedures affectent logiquement le principe de la presomption d'innocence et 
Conseil Constitutionnel dans une decision de 1993 « Garde a vue » a censure une disposition 
qui aurait permis de mettre dans certains cas un mineur de 13 ans en garde a vue, comme 
contraire a 1' art 9 DDHC 14 . 
Reconnaissant certains principes qui fixent le cadre de la loi s'agissant des mineurs : 

cette garde a vue ne doit concerner que des enfants a partir d'un certain age (pas moins 

de 13 ans), 

elle doit etre exceptionnelle (limitee aux infraction graves), 

la decision et le controle de la garde a vue relevent d'un magistrat specialise de la 

protection de l'enfance. 

b) Presomption de culpabilite 

Dans une decision du 16 juin 1999, sur la loi portant diverses mesures relatives a la securite 
routiere, le Conseil Constitutionnel s'est prononce a propos de la sanction par contravention 
du proprietaire d'un vehicule mis en cause dans certaines infractions. La loi prevoyait que 
c'etait au proprietaire de prouver qu'il n'etait pas le chauffeur. 

Le Conseil Constitutionnel precise qu'en principe le legislateur ne saurait instaurer une 
presomptions de culpabilite en matiere repressive. Mais qu'a titre exceptionnel de telles 
presomptions peuvent etre etablies : 

notamment en matiere contraventionnelle, 

si elles n'instaurent pas des presomptions irrefragables 



14 

Sur la garde a vue du mineui de treize ans : 



26. Considerant que l'article 29 de la loi deferee, qui modifie Particle 4 de l'ordonnance susvisee du 2 fevrier 1945, prevoit que le mineur de treize ans peut etre place en garde a vue en cas 
de crime ou de delit puni d'une peine superieure ou egale a cinq ans d'emprisonnement avec l'accord prealable du procureur de la Republique, ou, dans le cadre de l'execution d'une 
commission rogatoire, du juge d'instmction ou du juge des enfants , que la duree de la garde a vue du mineur de treize ans ne peut exceder vingt-quatre hemes, aucune prolongation ne 
pouvant intervenir ; 

27. Considerant que les auteurs de la saisme soutiennent que l'article 29 meconnait les articles 8 et 9 de la Declaration des droits de l'homme et du citoyen en mettant en cause la protection 
des droits de l'enfant qui aurait selon eux le caractere de principe a valeur constitutionnelle ; 

28. Considerant qu'aux termes de l'aiticle 9 de la Declaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Tout homme etant presume innocent jusqu'a ce qu'il ait ete declare coupable, 
s'll est juge indispensable de l'arreter, toute rigueui qui ne serait pas necessaire pom' s'assmer de sa peisonne doit etre severement reprimee par la loi. " ; 

29. Considerant que si le legislateur peut prevoir une procedure appropriee permettant de retenir au-dessus d'un age minimum les enfants de moms de treize ans pom' les necessites d'une 
enquete, il ne peut etre recomu a une telle mesure que dans des cas exceptionnels et s'agissant d'inrractions graves ; que la mise en oeuvre de cette procedure qui doit etre subordonnee a la 
decision et soumise au controle d'un magistrat specialise dans la protection de l'enfance, necessite des gaianties particulieres , que le regime de la garde a vue du mineur de treize ans, meme 
assoiti de modalites specifiques, ne repond pas a ces conditions 



que les droits de la defense sont preserves, 

les faits mis en cause induisent la vraisemblance de culpabilite. 
La presomption d'innocence doit etre ici conciliee avec la necessite de preserver l'ordre 
public. 

Certains auteurs ont considere que cette decision avait affaibli le principe general de la 
presomption d'innocence. 

D'autre part le Conseil Constitutionnel adopte ici un raisonnement comparable a la 
formulation en usage par la CEDH : le Conseil Constitutionnel adopte la solution CEDH 
Salabiaku c France 1888 

Le Conseil Constitutionnel adopte une approche et interprete le principe de la presomption 
d'innocence a la lumiere de la jurisprudence de la CEDH il « coule dans le moule 
conventionnel la protection de la presomption d'innocence ». 

Le Conseil Constitutionnel ne cite jamais les decisions de la CEDH (sauf dans sa decision de 
2005 ou il a cite 1' arret Leilla Chahib). 

La Cour de cassation a egalement pris part a ce travail en retenant que certaines presomptions 

de culpabilite pouvaient ne pas porter atteint a la presomption d'innocence. 

Elle les considere compatibles avec la presomption d'innocence sous certaines conditions : 

Quand il reste possible d'apporter la preuve contraire, 

Quand les droits de la defense sont assures. 
Cour de Cassation Crim 10 Fev 1992 Vins Italiens (Req 90/83 278) 15 
Dans un autre exemple (tribunal de police), ou elle releve la violation de l'art 6§2 CEDH : 
Cour de Cassation Crim 19 mars 1986 Amendes de la circulation (Req 85 - 9323 1 16 ). 

c) Procedure de plaider coupable : 

C'est une procedure par comparution sur reconnaissance prealable de culpabilite du prevenu. 
Par sa decision de du 2 mars 2004 le Conseil Constitutionnel, relativement au projet de 
Loi portant adaptation de la justice aux evolutions de la criminalite, s'est prononce sur 
cette procedure : les nouvelles dispositions de la loi permettent au procureur de la republique 
de proposer a l'inculpe une diminution de sa peine, pour des debts dont la peine va jusqu'a 5 
ans de prison (moitie de la peine). 

La loi finalement promulguee le 9 mars 2004, a cree, au chapitre Ier du titre II du livre II du 
code de procedure penale, une section 8 intitulee : « comparution sur reconnaissance prealable 
de culpabilite », qui institue notamment : 

1' homologation de l'accord eventuel par le President du Tribunal de Grande Instance. 

- Par ailleurs la loi prevoit que cette procedure ne peut etre transmise a la juri diction 
d'instruction ou de jugement lorsque l'interesse aura refuse de plaider coupable : cette 
procedure ne doit pas nuire a l'interesse. 

Les requerants avaient fait valoir une atteinte a la presomption d'innocence. 

Le Conseil Constitutionnel a refuse d'y voir une telle atteinte (article 9 DDHC), pour 

plusieurs raisons : 

- Le juge du siege devra s'assurer de la sincerite de la reconnaissance par l'auteur des 
faits. 



les contrevenants en matiere douaniere sont admis a exciper de leur bonne foi, la charge de cette preuve qui leur incombe, n'est pas incompatible avec l'article 6.2 de la Convention 
europeenne de sauvegarde des droits de l'homme et des liberies fondamentales qui exige seulement que la culpabilite soit legal ement etablie ; 
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Attendu d'autre part qu'anx termes de l'article 6 § 2 de la Convention europeenne de sauvegarde des Droits de rhomme et des liberies fondamentales, toute personne accusee d'une 

infraction est presumee innocente juqu'a ce que sa culpabilite ait ete legalement etablie ; 

Attendu que pour declarer X..., prevenu non comparant, coupable d'infraction aux regies du stationnement payant, le jugement attaque, intitule " collectif ", qui concerne dixneuf 

procedures differentes, se borne a enoncei par une motivation commune a tous les prevenus, que lesdits " prevenus defaillants ont ete regulierement cites et que leur absence laisse presumer 

qu'ils n'ont nen a objecter " ; que le juge ajoute que "du reste les contraventions qui leur sont leprochees paraissent suffisamment etablies" ; 

Attendu qu'en l'etat de ces seuls motifs, d'ailleurs hypothetiques, le tribunal a meconnu les principes susenonces ; 



Cette decision doit aussi avoir ete prise en connaissance de cause : verification par le 
juge du siege de la realite du consentement. 

§ 2 La garantie europeenne 

Cette garantie est traditionnellement forte mais temperee dans certains cas. 

a) Une garantie traditionnellement forte : 

L'approche de la CEDH a propos du contenu de ce droit et a propos des droits et des 
beneficiaries 

1) Le contenue garanti de la presomption d'innocence : 
Le principe de la presomption d'innocence s'impose avant tout au juge dans le cadre d'un 
proces penal Mais cette garantie est extensive. 
C'est a dire qu'elle peut s'etendre au domaines administratifs. 

Une atteinte est constitute lorsqu'une personne est presentee comme coupable avant d'etre 
jugee et eventuellement comme telle. 

Mais elle existe aussi quant on fait peser sur la personne la charge de la preuve de son 
innocence. 

Principe : la presomption d'innocence est une regie de fond. 
Les juges ne doivent pas partir de l'idee preconcue que le prevenu aurait commis les faits 
incrimines. Et l'accusation doit fournir les preuves. 

- Allenet de Ribemont c France 10 fevrier 1995 pose un principe qui est constamment repris 
par les decisions ulterieures de la CEDH : les autorites policieres avaient presente le requerant 
sans nuance comme complice d'un assassinat. 



31. M. Allenet de Ribemont denonce les propos terms lors de la conference de presse du 29 decembre 1976 par le ministre de l'lnterreur et les hauts fonctionnarres de polrce qui 
Faccompagnaient. II invoque l'artrcle 6 par. 2 (art. 6-2) de la Convention, ainsi liberie: 

"Toute personne accusee d'une infraction est pre^umee innocente jusqu'ace que sa culpabilite ait ete legalement etablie." 
A. Sur l'applicabilite de l'article 6 par. 2 (art. 6-2) 

32. Le Gouvernement conteste en substance l'applicabilite de Particle 6 par. 2 (art. 6-2), en se fondant sur l'arret Minelli c. Suisse du 25 mars 1983 (serie A n a 62). D'apres lui, une 
atteinte a la presomption d'innocence ne peut provenir que d'une autorite judiciane et ne se reveler qu'a Tissue de la procedure en cas de condamnation si la motivation du juge permet 
de supposer que cehu-ci considerait a prion l'interesse comme coupable. 

33. La Commission admet que le principe de la presomption d'innocence constitue avant tout une garantie de caractere procedural en rratiere penale, mais affinne que sa portee est plus 
etendue: ll ne s'lmposerait pas uniquement au juge penal statuant sur le bien-fonde d'une accusation, mais aussi aux autres autorites. 

34. La tache de la Cour consiste a detenniner si la situation constatee en l'espece a pu toucher au droit que l'article 6 par. 2 (ait. 6-2) garantit au requerant (voir, mutatis mutandis, 
l'arret Sekamna c. Autriche du 25 aoiit 1993, serie A n° 266-A, p. 13, par. 22). 

35. La presomption d'innocence consacree par le paragraphe 2 de l'article 6 (art. 6-2) figure panni les elements du proces penal equitable exige par le paragraphe 1 (art. 6-1) (voir 
notamment l'arret Deweer c. Belgique du 27 fevrier 1980, serie A n° 35, p. 30, par. 56, et l'arret Minelli precite, p. 15, par. 27). Elle se trouve meconnue si une decision judiciane 
concemant un prevenu reflete le sentiment qu'il est coupable, alors que sa culpabilite n'a pas ete prealablement legalement etablie. II suffit, meme en l'absence de constat formel, d'une 
motivati on donnant a penser que le juge considere l'interesse comme coupable (arret Minelli precite, p. 18, par. 37). 

Le champ d'application de l'article 6 par. 2 (art. 6-2) ne se limite pourtant pas a l'hypothese avancee par le Gouvernement. La Cour a en effet constate une violation de cette disposition 
dans les affaires Minelli et Sekanina precitees alors que les juridictions rationales saisies avaient cloture les poursuites pour cause de prescription dans la premiere et acquitte l'interesse 
dans la seconde. Elle a de meme admis son applicabilite dansd'autres affaires ou les juridictions rationales n'etaient pas amenees a statuer sur la culpabilite (arrets Adolf c. Autriche du 
26 mars 1982, serie A if 49, et Lutz, Englert et Nolkenbockhoff c. Allemagne du 25 aoiit 1987, serie A nos 123-A, 123-B et 123-C). 

Elle rappelle en outre que la Convention doit s 'interpreter de facon a garantir des droits concrets et effectifs, et non theonques et rilusones (voir, entre autres, les arrets Artico c. Italie du 
13 mai 1980, serie An" 37, p. 16, par. 33, Soering c. Royaume-Uni du 7 juillet 1989, serie An" 161, p. 34, par. 87, et Cruz Varas et autres c. Suede du 20 mars 1991, serie An" 201, p. 

36. par. 99). Cela vaut aussi pour le droit consacre par l'article 6 par. 2 (art. 6-2). 

36. Or la Cour estime qu'une atteinte a la presomption d'innocence peut emaner non seulement d'un juge ou d'un tribunal mais aussi d'autresautoiitespubliques. 

37. Lors de la conference de presse du 29 decembre 1976 M. Allenet de Ribemont venait d'etre arrete par la police (paragraphe 9 ci-dessus). Bien qu'il ne se trouvat pas encore 
lnculpe de complicity d'homicide volontaire (paragraphe 12 ci-dessus), son interpellation etsa garde a vue s'lnscrivaient dans le cadre de l'informationjudiciaire ouverte quelques jours 
plus tot par un juge d'instruction de Paris et lui conferaient la qualite d'"accuse" au sens de l'article 6 par. 2 (art. 6-2). Les deux hauts fonctionranes de pohce etaient en F occurrence 
charges de conduire les investigations. Tenus en contrepoint de l'informationjudiciaire et appuyes par le ministre de l'Interieur, leurs propos s'expliquent par 1 'existence de celle-ci et 
presentent un hen direct avec elle. L'article 6 par. 2 (art. 6-2) s'applique done en l'espece. 



En revanche le fait pour deux experts de presenter 1' accuse comme l'auteur des faits qui lui 
sont reproches n'est pas une atteinte, comme l'indique l'arret CEDH Bernard c France du 
23 avril 1998 : 



31 . Le requerant affinne que les propos tenus par les deux experts-psychiatres lors de l'audience du 9 juin 1992 devant la cour d'assises du Rhone ont porte atteinte a son droit a un 

proces equitable et au principe de la presomption d'innocence. 

34. La Commission estime que la question de savoir si les rapports psychiatriques ont constitue une violation du droit du requerant a un proces equitable, doit etre resolue par un 

examen de ces rapports dans le context e de l'ensemble du proces. Elle reconnait toutefois que cette tache n'est pas aisee eu egard a la specificite de la procedure devant la cour d'assises, 

l'instiuction devant se faire oralement a l'audience, l'arret de condamnation n'etant pas motive et un compte rendu officiel des debats n'etant pas prevu par le code de procedure penale. 

38. Les expertises psychiatriques subies par M. Bernard tendaient a obtenir, entre autres, une reponse a la question de savoir si l'interesse souffrait d'une quelconque anomalie mentale 

ou psychique et, dans 

l'affirmative, s'il existait un lien entre ces affections et les faits qui lui etaient reproches. Elles devaient egalement evaluer la dangerosite de l'individu. Les deux specialistes nommes par 

le juge d'instruction durent en toute logique partir de l'hypothese de travail selon laquelle le requerant etait l'auteur des crimes a l'origine des poursuites(. . .) 

40. Le dossier montre que la condamnation du requerant repose sur l'ensemble des charges retenues et sur les preuves recueilhes lors de l'instruction et discutees au cours des audiences 

devant la cour d'assises. Dans ces enconstances, la Cour ne saurait considerer les declarations litigieuses, element parmi d'autres soumis a l'appreciation du jury, comme contraries aux 

regies du proces equitable et a la presomption d'innocence. 



Inversion de la charge de la preuve : 
- CEDH Capeau c Belgique 13 Janvier 2005 consacre le fait que le respect de la 
presomption d'innocence exige que la charge de la preuve pese sur l'accusation et que le 
doute profite a 1' accuse : 



« 20. Pour le requerant, ll y a violation de l'article 6 § 2 de la Convention quand l'interesse se voit refuser une indenmisation pour la detention preventive subie sur la base d'une 
motivation qui implique sa culpabilite, alois que celle-ci n'a pas ete formellement constatee et qu'il n'a pas eu l'occasion d'exercei les garanties visees a rarticle 6 de la Convention. Or, 
en l'espece, la motivation des decisions du mimstre de la Justice puis de la commission d'appel ne laisserait aucun doute sur le fait que c'est en raison de la culpabilite supposee du 
requerant que sa demande aurait ete rejetee. Les formules utilisees iraient bien au-dela de simples soupcons ou suppositions. 

25. La Cour constate que le refus de la commission se fondait uniquement sur la circonstance que le requerant n'avait pas apporte, a I'appui de sa demande de reparation, la 
preuve de son innocence. (...) l'article 28 § 1 b) de la loi du 13 mars 1973 [de la loi Beige en question] prevoit expiessement que la personne beneficiant d'un non-lieu doit justifiei 
d'elements de fait et de droit demontrant son innocence , une telle exigence, sans nuance ni reserve, laisse planer un doute sur l'innocence du requerant . Elle laisse aussi planer un 
doute sur le bien-fonde des decisions des juridictions d'instruction malgre la mention, dans la decision de la commission, que les presomptions qui pesaient sur le requerant lors de sa 
comparution devant ces juridictions ont ete jugees insuffisantes pom justifiei un renvoi devant les juridictions du fond. II est vrai que l'expression de soupcons sur l'innocence d'un 
accuse se concoit tant que la cloture des pouisuites penales n'emporte pas decision sur le bien-fonde de l'accusation (Sekanina, § 30) et qu'en droit beige un non-lieu n'empeche pas la 
reouverture du dossier en cas d'appaiition de nouveaux elements ou developpements. Cependant, on ne saurait a bon droit renverser purement et simplement la charge de la 
preuve dans le cadre de la procedure d'indemnisation inrroduite a la suite d'une decision definitive de non-lieu a poursuites. Le fait d'exiger d'une personne qu'elle apporte la 
preuve de son innocence, ce qui donne a penser que la juridicrion considere l'interessee comme coupable, apparait deraisonnable et revele une atteinte a la presomption 
d'innocence. La Cour rappelle a cet egard que, dans le domaine penal, le probleme de radministration des pieuves doit notamment etre envisage au regard de l'article 6 § 2 et exige, 
entre autres, que la charge de la preuve pese sui l'accusation (Barbera, Messegueet Jabardo c. Espagne, arret du 6 decembre 1988, p. 33, §§ 76-77) (...)» 



Barbera Messegue et Rabarno c Espagne 1988 
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- Un autre element peut etre rattache a la presomption d'innocence : le droit de garder 
le silence et ne pas s'auto-incriminer 18 . 

Ce droit est intimement lie a la presomption d'innocence et il peut dans certains cas etre 

protege par la CEDH : 

Heaney et Mac Guinness c Ireland 2000 



35. Les requerants precisent la nature de leurs griefs. On leur a demande des informations alors qu'ils etaient en garde a vue. D'une part, ils ont ete avertis que le refus de repondre 
pouvait ensoi aboutir a une condamnation penale (aiticle 52 delaloi de 1939) et, d'autre pait, les policiers les ont avises deleur droit de garder le silence (aveitissement d'usage). 
40. (. . .) meme si l'aiticle 6 de la Convention ne les mentionne pas expiessement, les droits invoques par les requerants, a savoir le droit de se taire et le droit de ne pas contiibuer a sa 
propre incrimination, sont des normes mtemattonales generalement reconnues qui sont au cceur de la notion du proces equitable consacree par ledit article. Leur raison d'etre tient 
notamment a la protection de l'accuse contre une coercition abusive de la part des autorrtes, ce qui evite les erreurs judiciaires et permet d'atteindre les buts de l'article 6. En parti culier, 
le droit de ne pas contnbuer a sa propre incrimination presuppose que, dans une affaire penale, l'accusation cherche a fonder son aigiunentation sans recourir a des elements de preuve 
obtenus par' la contrainte ou les pressions, au mepns de la volonte de l'accuse. En ce sens, ce drort est etroitement lie au pnncipe de la presomption d'innocence consacre par l'article 6 § 
2 de la Convention (arret Saunders § 68). 



1993 Fulko c France Idem (production de doc bancaires par le prevenu) 

CEDH Miranda c Arizona « vous avez le droit de garder le silence..." est done reconnu au 

niveau europeen, comme international et done aussi Francais. 

Correlation de la presomption d'innocence avec le principe d'impartialite 

L'exigence d'impartialite revet un double aspect : 

l'impartialite objective dujuge, 

l'impartialite subjective (le juge, dans son fort interieur, ne doit avoir aucune raison de 

favoriser tel ou tel plaideur). 
Lorsque ces prejuges s'exteriorisent la CEDH va sanctionner les Etats. 
Par 1' arret du 16 septembre 1999 Buscemi c Italie, la CEDH rappelle que la plus grande 
discretion s'impose au juge afin de garantir son image d'impartialite. Et le fait qu'un 
President d'une Cour tienne des propos publics contre un requerant est incompatible avec les 
principes d'impartialite et la presomption d'innocence. 



67. La Cour souligne avant tout que la plus grande discretion s'impose aux autoiites judicraires lorsqu'elles sont appelees a juger, afin de garantir leur image de juges impartiaux. Cette 
discretion doit les amener a ne pas utiliser la presse, meme pour repondre a des provocations. Ainsi le veulent les imperatifs superieurs de la justice et la grandeur de la fonction 
judiciaire. 

68. Avec la Commission, la Cour estinie que le fait que le president du tribunal ait employe publiquement des expressions sous-entendant une appreciation negative de la cause du 
requerant avant de presider l'organe judiciaire appele a trancher raffarre, ne semble a l'evidence pas compatible avec les exigences d'impartialite de tout tribunal, consacrees a rarticle 
6 § 1 de la Convention. En effet, les declarations du president du tribunal etaient de nature a justifier objectivement les craintes du requerant a regard de son rmpaitialite 



III Les beneficiaires et les debiteurs de la presomption d'innocence 

La CEDH a une approche extensive a propos des beneficiaires et des titulaires. 

1) les beneficiaires : 
L'article 6§2 vise « tout accuse », notion dont la CEDH developpe une approche large : 
Monsieur Allenet de Ribemont n'etait pas encore accuse, mais simplement suspect. 
Cas de personnes ayant fait l'objet d'une decision d'acquittement : la protection profite a 
toute personne impliquee dans une procedure penale engagee a son encontre 19 . 



Cf : note de jurisprudence sous Capeau c Belgique 



Cf aussi : Loi Gigou du 15 jum 2000, article 8 creant l'article 63-1 du code de procedure penale : « La personne gardee a vue est egalement rmmediatement informee qu'elle a le droit de 

ne pas repondre aux questions qui lui seront posees par les enqueteurs. » 
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Arnsr, dans l'espece Allenet de Ribemont, la CEDH precise que « son interpellation et sa garde a vue s'inscrivoient dans le cadre de 1 'information judiciaire ouverte quelques jours plus 

tot par un juge d'instruction de Paris et lui conferaient la qualrte d'"accuse" au sens de l'artrcle 6 par. 2 » (§ 37). 



2) Les debiteurs : 

- Effet vertical, a l'encontre des autorites publiques. 

- Effet horizontal, entre personnes prives. 

L'effet vertical : lie la Juridiction directement chargee de 1' affaire, mais egalement autres 

autorites publiques. 

Allene de Riberont a permis de reconnaitre ce principe dans un contexte precis: les 

declarations etaient faites par un representant de l'Etat, un ministre. 

Effet horizontal : dans le cadre des rapports entre presomption d'innocence et liberte 

d'expression. Si les representants de l'Etat doivent respecter la presomption d'innocence 

cette obligation devrait aussi s'imposer aux journalistes. 

Les juges ont commence par etre reserves : la CEDH a rarement condamne un journaliste 

pour un article portant atteinte a la presomption d'innocence . 

1997 Worm c Autriche du 29 aoiit 1997 donne pourtant un exemple de validation d'une 

amende prononcee contre un journaliste : 



II s'agissait, enl'espece, de la condaiimation d'uii journaliste et de sonediteur, a une amende pom avoir publie un article relatant le proces d'un ministre 

44. (...) La Commission estime que la cour d'appel de Vieime n'a pas mis en balance, d'une part, l'inteiet general a empecher que les medias n'exercent une influence abusive sur les 

procedures penales en corns et, d'autre part, celui de recevoii des informations sur le comportement d'un ancien ministre des Finances accuse de fraude fiscale. En recherchant si le texte 

incrimine etait susceptible de peser sur Tissue de la procedure, la com' d'appel, contrairement au tribunal de premiere instance, n'aurait pas tenu compte du fond et de la fonne de 

l'ensemble de l'aiticle, long de deux pages. Etant donne le contexte dans lequel elle s'rnserait, la conclusion suggeree par M. Worm dans un passage, a savoir que M. Androsch avait 

fraude le flsc, n'etait que l'expression d'un doute que les magistrats siegeant au tribunal de premiere instance, y compris les juges non professionals, etaient en mesure d'evaluer de 

manieie mdependante . La Commission releve en outre que la com' d'appel aurait du se penchei sur le moyen de defense invoque par le requeiant selon lequel le passage incrimine n'etait 

en fait que la paraphrase de propos tenus par le procureur pendant le proces. 

La Commission conclut des lors que la com d'appel n'a pas fomniune motivation suffisante aux fins de l'aiticle 10 § 2. L'ingerence dansle droit du requerant a la liberte d'expression ne 

saurait done passer, selon elle, pour « necessaire dans une societe democratique » pour « gaianhi' l'autorite et rimpaitialite du pouvoir judiciaire » . 

50. Les restrictions a la liberte d'expression autorisees au paragraphs 2 de l'aiticle 10 « pour garantir l'autorite et l'impartialite du pouvoir judiciaire » ne permettent pas 
aux Etats de limiter toutes les formes de debat public sur des questions en corn's d'examen par les tribunaux. 

On s'accorde en general a penser que les tribunaux ne sauraient fonctioraier dans le vide. Us ont competence pom se prononcer sm la culpabilite ou l'irmocence quant a une accusation 

en matiere penale mais il n'en resulte point qu'auparavant ou en meme temps, les questions dont connaissent les jmidictions penales ne peuvent donner lieu a discussion aillems, que ce 

soit dans des revues specialises, la grande piesse ou le public en general (voir, mutatis mutandis, l'arret Sunday Times (n° 1), § 65). 

A condition de ne pas franchir les bornes flxees aux fins d'une bonne administration de la justice, les comptes rendus de piocedmes judiciaires, y compris les commentaires, contribuent 

a les faire connaitre et sont done paifaitement compatibles avec l'exigence de publicite de l'audience enoncee a l'article 6 § 1 de la Convention. A la fonction des medias consistant a 

communiquer de telles infonnations etidees s'ajoute le droit, pour le public, d'enrecevoir (ibidem). Cela est d'autant plus vrai lorsque le proces est celui d'un personnage connutel qu'un 

ancien ministre, comme en l'espece. Ces personnes s'exposent inevitablement et consciemment a un controle attentif tant par les journalistes que par la masse des citoyens (von 

notamment l'arret Lingens c. Autriche du 8 juillet 1986, § 42). Paitant, les limites du commentaire admissible sont plus larges a l'egaid d'un homme politique, vise en cette quahte, que 

d'un simple parti culier (ibidem). 

Cependant, comme tout un chacun, les personnalites connues sont en droit de beneficier d'un proces equitable tel que garanti a l'article 6, ce qui, en matiere penale, 

comprend le droit a un tribunal impartial. Les journalistes doivent s'en souvenir qui redigent des articles sm des piocedmes penales en corns, car les hmites du commentaire 

admissible peuvent ne pas englober des declarations qui risqueraient, intentionnellement ou non, de redmie les chances d'une personne de beneficier d'un proces equitable ou de sapei la 

confiance du public dans le role tenu par les tribunaux dans radministration de la justice penale. 

« l'article trahit Vintention {du requerant] de s'eriger enjuge de V affaire ». A cet egard, (...) si Von s' habitue au spectacle de pseudo-proces dans les medias, ilpeut en resulter a 

long terme des consequences nefastes a la reconnaissance des tribunaux comme les organes qualifies pour juger de la culpabilite ou de Vinnocence quant a une accusation penale 

(...) 

56. Dans ces conditions, la Com conclut que les motifs avarices par la cour d'appel de Vienne pom justifier l'ingerence dans le droit du requerant a la liberte d'expression decoulant de 
sa condamnation etaient egalement « suffisants » aux fins de l'article 10 § 2. En parti culier, l'interet du requeiant et celui du public a communiquer et recevoir ses idees au sujet d'une 
question d'interet general dont les tribunaux avaient a connaitre n'etaient pas de nature a l'emportei sm' les considerations invoquees par la com' d'appel de Vienne quant aux 
consequences nefastes d'une diffusion de l'article incrimine sm l'autorite et l'impartialite du pouvoir. judiciaire en Autriche." 



En depit de cet arret, la CEDH fait le plus souvent prevaloir la liberte de la Presse. 

Ainsi la France a ete condamnee en raison de l'interdiction prevue par la loi du 2 juillet 193 1 

de mentionner les noms des prevenus : CEDH 2000 Du Roy c France. 

Les juges francais ont par la suite adopte cette jurisprudence : Cass Crim 16 Janvier 2001 

CEDH 2005 Claes et autres c Bel gi que : les diffusions d' image ne peuvent pas passer pour 
une violation de la presomption d'innocence par les medias. La CEDH tranche en faveur de 
la liberte d'expression. Mais elle pose des limites : 

Des journalistes qui n'avaient pas respecte une interdiction de publier les actes d'une 
procedure penale avant la lecture en audience publique, se sont rendus coupables de porter 
atteinte a la presomption d'innocence. CEDH : Tourancheau et July c France 2005. 

Discussion possible a I 'oral : Faire valoir que les individus ontparfois interet a recevoir 
I 'information 20 . 

B / Cette garantie est parfois temperee : 

Cf supra Worm c Autriche § 50 



Les temperament reposent sur les hypotheses 

d' admission de la presomption de culpabilite 
l'admission de l'absence de sursis a execution. 

1) admission de la presomption de culpabilite : 
Inversion de la charge de la preuve. 

Selon la CEDH 1988, l'existence de presomptions de culpabilite n'est pas contraire au 
principe de la presomption d' innocence, des lors que ces presomptions respectent les 
conditions suivantes : 

- Ne pas etre irrefragable(en matiere de Presse : CEDH Radio France 30 mars 2004 ou une 
disposition de loi precise que le Directeur est egalement responsable de tout propos diffuse a 
l'antenne. Des lors que le caractere diffamatoire du propos est reconnu, ce raeme directeur 
pourra etre poursuivi au raeme titre que celui qui a profere les propos. La question se posait 
de savoir s'il y avait atteinte a la presomption d' innocence. 

La CEDH, tient compte de 1' importance de l'enjeu 21 : limiter les propos diffamatoires dans les 
medias). En matiere fiscale, il existe aussi des presomptions de culpabilite, dans decisions 
d' execution forcees qui sont prononcees avant toute decision judiciaire. Ces procedures 
peuvent etre admises, des lors qu'elles sont encadrees dans des limites raisonnables : 
L'interesse pouvant obtenir le remboursement des amendes indument versees par le juge dans 
de brefs delais. 

2) Admission de l'absence de sursis a execution : 

Si lorsqu'une decision est prononcee sans effet suspensif (d'un recours en appel), y a t il 
atteinte au principe de la presomption d'innocence ? 

Le sursis a execution n'est jamais considere comme etant de droit, done l'absence de sursis a 
execution dans une procedure n'affecte pas la presomption d'innocence. 



Conclusion : 

La presomption d'innocence peut etre garantie grace aux procedures de reexamen et de 

reouverture dans le cadre de procedures nationales, qui sont une mesure reellement efficace 

en matiere de presomption d'innocence. 

La loi du 15 juin 2000 consacre, dans 1' article 626 du NCPP la possibility d'un reexamen 

d'une decision de justice definitive dans l'interet de la protection des droits de l'Homme. 

Le reexamen peut etre demande par toute personne declaree coupable, s'il resulte d'une 

decision de la CEDH en raison de violations de la Convention Europeenne des droits de 

l'Homme (art 6§ par exemple) et en raison de consequences dommageables pour la personne. 

La decision ne peut annuler la derniere decision mais elle renvoie a une autre juridiction. 

Cette loi est limitee a la matiere penale. 

La protection constitutionnelle est assez relative et e'est surtout la jurisprudence europeenne, 
-et le legislateur qui l'a relayee -, qui ont permis une reelle protection de la presomption 
d'innocence. 



21 

Onretrouve la meme approche, dans 1' affaire Worm c. Autriche, § 57 : « Eu egard au montant de I 'amende et au fail ejue I'edileur err/it seihdeavenieaa reaa an peneanem de ce/Ie-ci, la 

sanction infligee ne saurait passer pour (hsproporiionnee au but legitime poursuivi » 



